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LA DÉCISION DU COMITÉ DES DROITS DE L’HOMME DES 

NATIONS UNIES DANS L’AFFAIRE IOANE TEITIOTA C 

NOUVELLE-ZÉLANDE : UNE RÉELLE INNOVATION POUR 

L’ANTICIPATION ET LA GESTION DES MIGRATIONS 

CLIMATIQUES?  

Majda Lamkhioued* 

Les conclusions adoptées le 24 octobre 2019 par le Comité des droits de l’homme des Nations Unies relatives 

à l’affaire Ioane Teitiota c Nouvelle-Zélande ont été saluées dans les médias comme une avancée majeure et 
« historique » pour la reconnaissance internationale d’un statut juridique pour les migrants climatiques. Pour 

la première fois, le Comité admet que les effets des changements climatiques sont susceptibles de porter 

atteinte au droit à la vie au titre des articles 6 et 7 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques 
et donc de déclencher une obligation de non-refoulement pour les États d’accueil à l’égard des migrants 

climatiques. La présente contribution vise à analyser les impacts de cette décision sur le débat académique 

concernant la protection juridique des migrants climatiques, notamment sur les deux principales approches 
complémentaires : l’approche par les droits de la personne, et l’approche par le droit du climat. Si la décision 

du Comité des droits de l’homme constitue un premier pas, elle reste insuffisante pour garantir à l’heure 

actuelle une protection juridique effective aux migrants climatiques. Pour anticiper et gérer les migrations 
liées aux changements climatiques, il est nécessaire de conjuguer les deux approches complémentaires et 

renforcer la responsabilité juridique des États émetteurs de gaz à effet de serre envers les migrants 

climatiques.  

The views adopted on 24 October 2019 by the United Nations Human Rights Committee in the case of Ioane 

Teitiota v New Zealand were hailed in the media as a major and “historic” step forward in the international 
recognition of a legal status for climate migrants. For the first time, the Committee recognizes that the effects 

of climate change are likely to affect the right to life under articles 6 and 7 of the International Covenant on 
Civil and Political Rights and thus trigger a non-refoulement obligation for receiving states towards climate 

migrants. This contribution aims to analyze the impacts of this decision on the academic debate regarding the 

legal protection of climate migrants, in particular on the two main complementary approaches: the human 
rights approach and the climate law approach. While the Human Rights Committee’s decision is a first step, 

it is still insufficient to ensure effective legal protection for climate migrants at this time. In order to anticipate 

and manage climate change-induced migration, it is necessary to combine the two complementary approaches 
and strengthen the legal responsibility of greenhouse gas emitting states towards climate migrants. 

Las conclusiones adoptadas el 24 de octubre de 2019 por el Comité de Derechos Humanos de la ONU en 

relación con el caso de Ioane Teitiota c Nueva Zelanda han sido celebradas en los medios de comunicación 

como un paso importante e “histórico” para el reconocimiento internacional de un estatus legal para los 

migrantes climáticos. Por primera vez, el Comité reconoce que los efectos del cambio climático pueden 
afectar al derecho a la vida en términos de los artículos 6 y 7 del Pacto Internacional de Derechos Civiles y 

Políticos y, por tanto, desencadenar una obligación de no devolución de los Estados de acogida hacia los 

migrantes climáticos. Esta contribución pretende analizar el impacto de esta decisión en el debate académico 
sobre la protección jurídica de los migrantes climáticos, en particular en los dos principales enfoques 

complementarios: el enfoque de los derechos humanos y el enfoque del derecho climático. Aunque la decisión 

del Comité de Derechos Humanos es un primer paso, sigue siendo insuficiente para garantizar una protección 
jurídica efectiva de los migrantes climáticos en este momento. Para anticipar y gestionar la migración 

relacionada con el cambio climático, es necesario combinar los dos enfoques complementarios y reforzar la 

responsabilidad legal hacia los migrantes climáticos por parte de los Estados emisores de gases de efecto 

invernadero.  

 
* Candidate au doctorat, Faculté de de science politique et de droit, Université du Québec à Montréal.   
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Au cours des dernières décennies, la mobilité causée par les changements 

climatiques a fait l’objet d’une attention croissante de la part des universitaires, 

organisations internationales, médias et autres acteurs internationaux 1. De 

nombreuses études, rapports, enquêtes, et articles journalistiques et académiques se 

sont intéressés aux populations aux prises avec les conséquences des changements 

climatiques et particulièrement aux petits États insulaires du Pacifique, 

emblématiques des effets négatifs des changements climatiques sur les systèmes 

humains2. 

Bien que les changements climatiques touchent l’ensemble du globe, 

certaines zones géographiques sont particulièrement affectées3. En effet, les 

populations des petits États insulaires du Pacifique comme Tuvalu et Kiribati sont 

aujourd’hui les premières à devoir affronter les bouleversements climatiques et 

notamment la montée des eaux, l’érosion des côtes et l’intrusion d’eau saline dans 

les terres agricoles et réserves d’eau potable4. Ces bouleversements sont tels qu’ils 

menacent les moyens de subsistance des habitants de ces îles qui sont contraints de 

quitter leur lieu de vie vers d’autres territoires moins à risques. Étant donné que 

l’ensemble des îles composant les archipels de Tuvalu et Kiribati sont considérées 

comme à risque de submersion marine, les habitants de ces îles seront forcés à long 

terme de migrer vers des pays voisins, et donc de franchir les frontières 

internationales5. Si la situation des habitants de ces archipels condamnés à 

disparaître semble inédite, elle n’est pas un cas isolé puisqu’une personne sur dix 

dans le monde habite dans une zone menacée par la montée des eaux, d’où la 

 
1 Christel Cournil et Benoît Mayer, Les migrations environnementales, Paris, Presses de Sciences Po, 

2014; Alassane Diallo et Yvan Renou, « Changement climatique et migrations : qualification d’un 

problème, structuration d’un champ scientifique et activation de politiques publiques » (2015) 172:4 
Mondes en développement 87; Étienne Piguet, Antoine Pécoud et Paul de Guchteneire, « Changements 

climatiques et migrations : quels risques, quelles politiques? » (2011) 75:4 Information Géographique 

86; Jane McAdam, « Climate change-related displacement of persons » dans Kevin R. Gray, Richard 
Tarasofsky et Cinnamon Carlarne, dir, Oxford Handbook International Climate Change Law, 1ère éd, 

Oxford (R-U), Oxford University Press, 2016, 520 [McAdam, « Displacement »]; Michèle Morel et 

Nicole de Moor, « Migrations climatiques : quel rôle pour le droit international? » (2012) 88:4 Cultures 
Conflits 61; Dimitrios Chotouras, « Encadrement Juridique du Changement Climatique et des Migrations 

Ecologiques : Une Question de Responsabilité Internationale » (2014) 67:2 RHDI 1023; Marie-Morgane 

Le Moël, « Les naufragés de l’archipel de Tuvalu », Le Monde (9 juin 2008), en ligne : 
<www.lemonde.fr/asie-pacifique/article/2008/06/09/les-naufrages-de-l-archipel-de-

tuvalu_1055642_3216.html>; « Aux Tuvalu, Guterres alerte sur la menace de l’élévation du niveau de 

la mer » (17 mai 2019), en ligne: ONU Info <news.un.org/fr/story/2019/05/1043761>; Collectif Argos, 
Réfugiés climatiques, Paris, Infolio éditions, 2007. 

2 Le Moël, supra note 1; François Gemenne, « Tuvalu, un laboratoire du changement climatique? Une 

critique empirique de la rhétorique des “canaris dans la mine” » (2010) 204:4 R Tiers Monde 89; 
Geremia Cometti, Réchauffement climatique et migrations forcées : le cas de Tuvalu, Genève, Graduate 

Institute Publications, 2011. 
3 Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat, Changements climatiques 2014 : 

Rapport de synthèse, (2014) aux pp 8, 10 et 73, en ligne (pdf) : IPCC  

 <www.ipcc.ch/site/assets/uploads/2018/02/SYR_AR5_FINAL_full_fr.pdf>. 
4 John Connell, « Vulnerable Islands : Climate Change, Tectonic Change, and Changing Livelihoods in 

the Western Pacific » (2015) 27:1 Contemporary Pacific 1 à la p 1. 
5 Michel Allenbach, « Changement climatique et migrations dans le Pacifique insulaire » (2013) 35‑36:1 

Outre-Terre 505 à la p 507. 
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nécessité d’une action globale pour protéger les populations de ces territoires 

considérés à risques6.  

Or, malgré l’urgence de la situation, il n’existe actuellement aucun statut 

juridique applicable aux personnes déplacées par les changements climatiques les 

autorisant à franchir les frontières internationales afin de chercher refuge et de 

s’établir durablement dans un pays voisin7. De nombreux juristes spécialistes du 

droit international se sont donc interrogés sur la potentialité des outils juridiques 

internationaux actuels pour combler le vide juridique et offrir une protection aux 

personnes déplacées par les changements climatiques que nous qualifierons dans la 

présente contribution de « migrants climatiques », tout en reconnaissant que cette 

terminologie est encore loin de faire l’unanimité au sein des juristes 8. Deux 

approches principales ont essentiellement marqué le débat académique du cadre 

juridique nécessaire pour anticiper et gérer les migrations climatiques : l’approche 

par les droits de la personne et l’approche par le droit du climat9. 

Faute d’options juridiques claires, plusieurs habitants des îles Tuvalu et 

Kiribati ont tenté d’obtenir le statut de réfugié auprès des pays voisins , comme 

l’Australie et la Nouvelle-Zélande, sans succès jusqu’à présent étant donné 

l’inapplicabilité de la Convention relative au statut des réfugiés10 (Convention) aux 

migrants climatiques, à moins qu’une personne puisse démontrer qu’elle fait l’objet 

de persécution pour l’un des cinq motifs prévus par cette Convention11. C’est le cas 

de Ioane Teitiota, un citoyen de l’archipel de Kiribati qui, pour contester son 

expulsion de Nouvelle-Zélande, a dénoncé les effets nuisibles des changements 

climatiques, et notamment, l’élévation du niveau de la mer sur son droit à la vie12. 

Bien que le recours de Ioane Teitiota ait été rejeté par les autorités néo -

zélandaises et par le Comité des droits de l’homme des Nations Unies (Comité), les 

conclusions adoptées par le Comité relatives à cette affaire ont été saluées dans les 

médias comme une avancée majeure et « historique » pour la reconnaissance 

internationale d’un statut juridique pour les migrants climatiques13. Car pour la 

 
6 « Les éléments scientifiques | Le 5ème rapport du GIEC décrypté », en ligne: Réseau Action Climat 

France <leclimatchange.fr/les-elements-scientifiques/>. 
7 Christel Cournil, « Les réfugiés écologiques. Quelle(s) protection(s),quel(s) statut(s)? » (2006) 4 RDP 

1035 à la p 1042 [Cournil, « Réfugiés écologiques »]. 
8 Jane McAdam, Climate Change, Forced Migration, and International Law, Oxford (R-U), Oxford 

University Press, 2012 [McAdam, Climate Change]; Cournil, « Réfugiés écologiques », supra note 7; 

Taylor Ackerman, « Climate Change and Forced Migration : A Gap in Protection » (31 juillet 2015), en 
ligne : Peace Palace Library <www.peacepalacelibrary.nl/2015/07/climate-change-and-foreced-

migration-a-gap-in-protection/>. 
9 Morel et de Moor, supra note 1 à la p 62. 
10  Convention relative au statut des réfugiés, 28 juillet 1951, 189 RTNU 137 (entrée en vigueur : 22 avril 

1954) 
11 McAdam, « Displacement », supra note 1 à la p 522; Jane McAdam, « The emerging New Zealand 

jurisprudence on climate change, disasters and displacement » (2015) 3:1 Migration Studies 131 à la p 

132 [McAdam, « New Zealand »]. 
12 Comité des droits de l’homme, Teitiota c. Nouvelle-Zélande, Communication 2728/2016, Doc off CDH 

NU CCPR/C/127/D/2728/2016 (2019).  
13 Camille Malafosse et Domenico Zipoli, « “Réfugiés climatiques” : une décision historique du Comité 

des droits de l’homme de l’ONU? » (11 février 2020), en ligne : The Conversation 
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première fois, le Comité admet que les effets des changements climatiques sont 

susceptibles de porter atteinte au droit à la vie au titre des articles  6 et 7 du Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques14 et donc de déclencher une 

obligation de non-refoulement pour les États d’accueil15. 

Cet article vise à analyser les impacts de cette décision sur le débat 

académique actuel concernant le cadre juridique nécessaire pour anticiper et gérer 

les migrations climatiques et les obligations des États qui en découlent. Pour ce 

faire, nous ferons état tout d’abord du débat académique concernant la potentialité 

des outils juridiques actuels afin de mesurer la contribution des différentes 

approches. Puis, nous analyserons les conclusions du Comité des droits de l’homme 

concernant l’affaire Ioane Teitiota c Nouvelle-Zélande en prenant soin de retracer 

les éléments de la décision qui ont suscité un engouement médiatique. Enfin, nous 

examinerons l’impact de cette décision sur le débat actuel concernant le cadre 

juridique nécessaire pour aborder les enjeux relatifs aux migrations climatiques. 

Suite à cette analyse, nous tenterons de prouver que pour garantir une protection 

juridique effective aux migrants climatiques, il est nécessaire de conjuguer les 

approches complémentaires des droits de la personne et du droit du climat et de 

renforcer la responsabilité juridique des États émetteurs de gaz à effet de serre 

envers les migrants climatiques. 

 

I. Potentialités des outils juridiques actuels pour la protection 

des migrants climatiques  

De nombreux juristes ont appréhendé et tenté d’élucider la question 

complexe de la protection et du statut juridique applicable aux personnes forcées de 

quitter leurs régions ou pays en raison des changements climatiques16. Les premières 

divergences au sein de la communauté scientifique, académique et institutionnelle 

concernent la terminologie associée à cette population migrante (A) 17. Le choix de 

terminologie n’est pas neutre puisqu’il appuie le statut ou la protection juridique que 

l’on projette de leur accorder18. Essentiellement deux approches, l’approche par les 

droits de la personne (B) et l’approche par le droit international du climat (C), ont 

 
<theconversation.com/refugies-climatiques-une-decision-historique-du-comite-des-droits-de-lhomme-

de-lonu-131348>; Kate Lyons, « Climate refugees can’t be returned home, says landmark UN human 

rights ruling », The Guardian (20 janvier 2020), en ligne :  
 <www.theguardian.com/world/2020/jan/20/climate-refugees-cant-be-returned-home-says-landmark-

un-human-rights-ruling>. 
14  Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 19 décembre 1966, 999 RTNU 171 (entrée en 

vigueur : 23 mars 1976) [PIDCP]. 
15 Teitiota c. Nouvelle-Zélande, supra note 12 au para 9.11. 
16  Cournil, « Réfugiés écologiques », supra note 7; McAdam, Climate Change, supra note 8; Morel et 

de Moor, supra note 1. 
17 Julien Bétaille, « Des “réfugiés écologiques” à la protection des “déplacés environnementaux” éléments 

du débat juridique en France » (2010) 1284 Hommes Migrations 144. 
18 Christel Cournil, « L’inadaptation du droit international des réfugiés face aux migrations 

environnementales et climatiques » (2017) Observateur Nations Unies 97 à la p 99 [Cournil, 

« L’inadaptation »]; Cournil et Mayer, supra note 1 aux pp 21-52. 
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été considérées comme potentielles pour combler le vide juridique du cadre 

réglementaire actuel19.  

 

A. Tentatives de définition pour catégoriser cette population migrante  

La première difficulté à laquelle se heurte celui ou celle qui souhaite 

appréhender et étudier la question des populations déplacées par les changements 

climatiques est la définition et la catégorisation de cette population migrante20. Les 

effets des changements climatiques sont divers et variés et dès lors, ils provoquent 

des déplacements de nature et de caractéristiques différentes21. En effet, les 

catastrophes naturelles soudaines comme les ouragans, cyclones et tsunamis 

engendrent des déplacements temporaires internes que l’on peut aisément qualifier 

de forcés, étant donnée la forte causalité entre la catastrophe et le déplacement22. À 

l’inverse, les changements climatiques progressifs comme l’élévation du niveau de 

la mer et la désertification provoquent des déplacements à long terme vers d’autres 

régions voire d’autres pays et pour lesquels les raisons du départ sont multiples23.  

Force est de constater qu’il n’existe aucun consensus au sein de la 

communauté scientifique, académique et institutionnelle concernant la terminologie à 

retenir24. Dans la littérature, on trouve ainsi les termes de « réfugiés 

environnementaux », « réfugiés écologiques », « réfugiés climatiques », « migrants 

environnementaux », « migrants climatiques », « déplacés environnementaux » ou 

« déplacés climatiques » pour décrire et estimer le nombre de personnes déplacées par 

les effets des changements climatiques25. Le choix de la terminologie n’est cependant 

pas neutre puisqu’il sert d’argument politique en fonction des caractéristiques que l’on 

souhaite mettre en avant et du statut ou de la protection juridique que l’on projette de 

leur accorder26. Ainsi, le terme « réfugié climatique » est souvent privilégié par ceux 

qui militent en faveur d’une ouverture de la Convention relative au statut des réfugiés 

alors que celui de « déplacé climatique » est habituellement utilisé par ceux qui 

préconisent leur incorporation dans le droit international du climat27. Toutefois, 

l’utilisation du terme « réfugié » est vivement controversée au sein des chercheurs et 

des organisations internationales telles que l’Organisation internationale pour les 

migrations (OIM) et le Haut Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (HCR), 

puisque celui-ci porte à confusion étant donné qu’il renvoie à un concept juridique 

 
19 Morel et de Moor, supra note 1 à la p 62; Cournil & Mayer, supra note 1 aux pp 53-84.  
20 Cometti, supra note 2 au chapitre 3; Cournil & Mayer, supra note 1 aux pp 21-52. 
21 Cometti, supra note 2 au chapitre 3. 
22 Ibid; Cournil et Mayer, supra note 1 aux pp 21-52; Sonia Labranche, Fuir pour mieux s’établir : Étude 

sur la gouvernance des déplacés climatiques au Bangladesh dans le cadre de l’adaptation au 

changement climatique, mémoire de maîtrise en droit, Université de Montréal, 2013 [non publié] à la p 

18. 
23 Cournil et Mayer, supra note 1 aux pp 21-52. 
24 Bétaille, supra note 17 à la p 146; Cometti, supra note 2 au chapitre 3; Morel et de Moor, supra note 1 

à la p 63. 
25 Piguet, Pécoud et Guchteneire, supra note 1 aux pp 99‑100. 
26 Cournil, « L’inadaptation », supra note 18 à la p 99; Cournil et Mayer, supra note 1 aux pp 21-52. 
27 Cournil, « L’inadaptation », ibid à la p 101. 
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déjà établi qui n’est présentement pas applicable aux personnes déplacées par les effets 

des changements climatiques28.  

De plus, une autre distinction peut être opérée entre les termes « personne 

déplacée » et « migrant ». Tandis que le premier fait référence à un déplacement forcé 

pour lequel l’individu n’a pas le choix, le deuxième fait allusion à une plus grande 

marge de manœuvre dans la décision de migrer29. Étant donné l’interrelation de 

nombreux facteurs économiques, culturels et sociaux à l’origine du déplacement, il est 

cependant extrêmement difficile de rendre compte du caractère forcé des migrations 

climatiques30. De plus, le terme « déplacé » est plus souvent associé aux déplacements 

internes qui concernent la majorité des déplacements liés aux changements climatiques, 

tandis que celui de migrant est plus général et englobe à la fois les déplacements 

intérieurs et extérieurs aux frontières31.  

C’est pourquoi, conscients des limites des différentes terminologies pour 

définir cette population migrante hétérogène, nous avons opté dans le cadre de la 

présente contribution pour le terme de « migrant climatique ». Il est de notre avis que 

celui-ci permet de prendre en compte à la fois des déplacements intérieurs et extérieurs 

aux frontières, ainsi que des déplacements forcés et volontaires. De plus, celui-ci 

correspond davantage au cas du plaignant dans l’affaire Ioane Teitioa c Nouvelle-

Zélande que nous étudierons.  

 

B. La protection des migrants climatiques appréhendée par le droit 

international des droits de la personne 

L’étude de la protection des migrants climatiques fait appel à plusieurs disciplines 

du droit international parmi lesquelles : le droit international des droits de la personne, le 

droit des personnes déplacées, le droit des réfugiés, ainsi que le droit de l’environnement 

et du climat32. Étant donnée l’abondante littérature disponible au sujet de ces différentes 

approches, il s’agit dans la présente contribution de présenter uniquement les éléments 

pertinents de ces protections pour saisir les enjeux du débat académique.  

Les instruments juridiques des droits de la personne tels que la Déclaration 

des droits de l’homme33, le Pacte international relatif aux droits économiques, 

 
28 Cournil et Mayer, supra note 1 aux pp 21-52; Dina Ionesco, « Let’s Talk About Climate Migrants, Not 

Climate Refugees » (6 juin 2019), en ligne (blogue): UN Sustainable Development Goals 
<www.un.org/sustainabledevelopment/blog/2019/06/lets-talk-about-climate-migrants-not-climate-

refugees>; Barney Thompson, « Changement climatique et déplacements » (15 octobre 2019), en ligne : 

UNHCR France <www.unhcr.org/fr-fr/news/stories/2019/10/5da6c548a/changement-climatique-et-
deplacements.html>. 

29 Adelle Thomas et Lisa Benjamin, « Policies and mechanisms to address climate-induced migration and 

displacement in Pacific and Caribean SIDS » (2018) 10:1 Intl J Climate Change Strategies Management 
86 à la p 87. 

30 Ibid. 
31 Morel et de Moor, supra note 1 à la p 63. 
32 Cournil et Mayer, supra note 1 aux pp 53-84; Morel et de Moor, supra note 1 au para 2. 
33  Déclaration universelle des droits de l’Homme, Rés AG 217A (III), Doc off AG NU, 3e sess, supp no 13, 

Doc NU A/810 (1948) 71. 
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sociaux et culturels34 et le Pacte international relatif aux droits civils et politiques35 

garantissent à tous des droits universels, irrévocables et inhérents à la personne 

humaine36. Ils s’appliquent de ce fait aux migrants climatiques, d’autant plus que les 

effets des changements climatiques peuvent avoir des conséquences néfastes sur la 

jouissance de certains droits comme le droit à la vie, le droit à l’alimentation ou le 

droit à une vie décente et un environnement sain37. Toutefois, il s’agit de droits 

généraux et abstraits qui ne sont pas spécifiques aux migrants climatiques et qui, 

jusqu’à présent, étaient considérés comme insuffisants pour garantir une protection 

juridique effective aux personnes déplacées par les changements climatiques38. 

En effet, les instruments juridiques des droits de la personne n’imposent aux 

États qu’une responsabilité de protection et des obligations vis-à-vis de leurs citoyens 

et des personnes sous leur juridiction, ce qui dès lors exclut les migrants climatiques 

qui ne se situent pas déjà sur le territoire de l’État en question39. Ces instruments 

généraux n’attribuent aucune obligation aux États d’accueil d’octroyer l’accès à leur 

territoire et à leurs services aux migrants climatiques40. À l’inverse, ce cadre juridique 

renforce les obligations et la responsabilité des États d’origine, qui peinent actuellement 

à protéger leurs ressortissants contre les impacts des changements climatiques41. Dès 

lors, la responsabilité de protection des migrants climatiques, attribuée encore trop 

largement aux pays d’origine, s’adresse paradoxalement aux États les moins 

responsables des changements climatiques et les moins à même de protéger 

effectivement cette population42.  

Toutefois, malgré les critiques adressées à ces instruments, plusieurs auteurs 

ont mis en évidence la potentialité d’une obligation de non-refoulement des États 

d’accueil vis-à-vis des migrants climatiques découlant des articles 6 et 7 du Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques43. Nous étudierons la potentielle 

application de cette obligation de non-refoulement aux migrants climatiques plus en 

détail lors de l’analyse des conclusions du Comité des droits de l’homme dans l’affaire 

Teitiota c Nouvelle-Zélande.  

La difficulté d’établir un lien de causalité direct entre les changements 

climatiques et la migration peut également être un obstacle à la reconnaissance de 

responsabilité et d’obligations des États d’accueil vis-à-vis des migrants climatiques. 

En effet, nous avons précédemment mis en évidence l’interrelation de nombreux 

 
34  Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, 19 décembre 1966, 993 RTNU 

3 (entrée en vigueur : 3 janvier 1976).  
35  PIDCP, supra note 14. 
36 Cournil et Mayer, supra note 1 aux pp 53-84. 
37 Morel et de Moor, supra note 1 au para 16. 
38 Ibid au para 19; Cournil et Mayer, supra note 1 aux pp 53-84. 
39 Benoit Mayer, « The International Legal Challenges of Climate-Induced Migration : Proposal for an 

International Legal Framework » 22:3 Colo J Int Envtl L & Pol'y 357 aux pp 386‑87. 
40 Ibid. 
41 Cournil et Mayer, supra note 1 aux pp 53-84. 
42 Ibid. 
43 McAdam, Climate Change, supra note 8 à la p 56; Morel et de Moor, supra note 1 à la p 71; Mayer, 

supra note 39 aux pp 387‑88. 
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facteurs dans la décision de migrer qui rendent difficile la catégorisation des migrants 

climatiques comme des déplacés forcés et qui, en les relayant au statut de migrant 

volontaire, les empêche de bénéficier des protections supplémentaires octroyées aux 

catégories de personnes migrantes vulnérables comme les réfugiés44. De plus, plusieurs 

juristes ont critiqué le manque d’application effective de ces instruments généraux pour 

les personnes migrantes, surtout lorsque celles-ci se trouvent en situation 

d’irrégularité45.  

La plus importante controverse concernant le cadre juridique applicable aux 

migrants climatiques réside dans l’applicabilité de la Convention relative au statut des 

réfugiés aux personnes fuyant les effets des changements climatiques. Comme de 

nombreuses études l’ont révélé, celle-ci n’est pas applicable aux migrants climatiques 

puisque ces derniers ne correspondent pas aux critères associés au terme « réfugié » tel 

que défini par la Convention46. Premièrement, pour prétendre au statut de réfugié, il 

faut se trouver hors de son pays d’origine, alors que la majorité des migrants 

climatiques se déplacent à l’interne et ne sont donc pas couverts par la Convention47. 

Deuxièmement, les changements climatiques ne peuvent être considérés comme des 

« persécutions » au sens de la Convention puisque ce terme implique une intention de 

nuire de la part des autorités du pays d’origine ou d’un groupe de population dont les 

actes sont tolérés par les autorités, ce qui n’est pas le cas des changements climatiques48. 

Enfin, les effets des changements climatiques sont indiscriminés et dès lors, les motifs 

de persécution énoncés dans la définition ne correspondent pas aux facteurs de 

migration climatique49. C’est pourquoi, à plusieurs reprises, les juridictions néo-

zélandaises et australiennes ont refusé les demandes d’asile des personnes originaires 

des îles du Pacifique fuyant les impacts néfastes des changements climatiques50.  

Toutefois, malgré les limites de l’applicabilité de la Convention relative au 

statut des réfugiés que nous venons d’énoncer, certains militent en faveur d’un 

élargissement de la définition afin que celle-ci s’applique aux migrants climatiques51. 

En effet, certains auteurs mettent en évidence les ressemblances entre les personnes 

fuyant les effets des changements climatiques et les réfugiés protégés par la 

Convention et, notamment, le caractère forcé du déplacement52. D’autre part, la 

définition d’un réfugié au sens de la Convention a évoluée depuis ses débuts et serait 

donc susceptible d’évoluer à nouveau afin de prendre en compte les nouvelles réalités 

 
44 Cournil et Mayer, supra note 1 aux pp 53-84; Sumudu Atapattu, « Climate change and displacement: 

protecting ‘climate refugees’ within a framework of justice and human rights » (2020) 11:1 J Human 
Rights Environment 86 à la p 90. 

45 Mayer, supra note 39 aux pp 386‑88; Morel et de Moor, supra note 1 à la p 69; McAdam, Climate 

Change, supra note 8 à la p 57. 
46 Convention relative au statut des réfugiés, supra note 10, art 1.a.2; Cournil, « L’inadaptation », supra 

note 18; McAdam, « Displacement », supra note 1 aux pp 540‑42. 
47 Labranche, supra note 22 à la p 41; McAdam, « Displacement », supra note 1 à la p 522. 
48  McAdam, « Displacement », supra note 1 à la p 522; Labranche, supra note 22 à la p 42. 
49  McAdam, « Displacement », supra note 1 à la p 522. 
50 Ibid. 
51 Sara Pirri, « Climate Change-Induced Displacement : Can Refugee Law Be an Answer? » (2020) 16 TLI 

Think! Paper 1 à la p 8.  
52 Ibid. 
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des migrations internationales53. De plus, une incorporation au sein de la Convention 

relative au statut de réfugié permettrait de reconnaître le caractère forcé de cette 

catégorie de déplacement et d’y appliquer un cadre juridique extrêmement protecteur 

et déjà mis en place internationalement54. Ainsi, le principal avantage de cette 

approche est qu’elle permettrait aux migrants climatiques de bénéficier d’un droit 

d’admission dans les pays voisins et renforcerait par la même les obligations de 

protection des États d’accueil. 

D’autres études concernant l’applicabilité de la Convention relative au statut 

des apatrides55 de 1954 aux habitants des petits États insulaires du Pacifique amenés 

à disparaître ont révélé les limites de cette protection. La situation inédite dans 

laquelle se trouvent ces petits États insulaires pose deux limites selon l’analyse de 

Christel Cournil et Benoît Mayer56. Dans le premier cas de figure, si la communauté 

internationale reconnaît la disparition de ces États, il est toutefois peu probable 

qu’elle accepte que la protection des apatrides soit étendue aux migrants climatiques. 

Dans le second cas, si la disparition de ces États n’est pas reconnue 

internationalement, alors les habitants de ces îles seraient considérés comme des 

« apatrides de fait », qui ne sont pas protégés par le droit des apatrides. De plus, la 

majorité des déplacements surviendront avant la disparition de ces îles, d’où la 

nécessité de trouver des voies légales qui permettent d’agir de manière proactive et 

d’anticiper les déplacements57. 

N’étant pas considérés comme des réfugiés ou des apatrides par le droit 

international actuel, les migrants climatiques sont donc des migrants ordinaires. 

Même si certaines protections juridiques ont récemment été adoptées, comme le 

Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières58, celles-ci sont 

trop souvent générales et non-contraignantes pour les États d’accueil59.  

Dès lors, un rapide examen des instruments juridiques des droits de la 

personne révèle la potentialité de plusieurs outils, dont les instruments des droits de 

la personne applicables à tous, et la Convention relative au statut des réfugiés si celle-

ci était étendue aux migrants climatiques, ce qui permettrait, en principe et sous 

certaines conditions, le non-refoulement des migrants climatiques par les États 

d’accueil dans le premier cas et un droit d’admission dans les pays voisins dans le 

second.  

 

 
53 Ibid à la p 5. 
54 Labranche, supra note 22 aux pp 48‑49. 
55  Convention relative au statut des apatrides, 28 septembre 1954, 360 RTNU 117(entrée en vigueur : 6 

juin 1960). 
56 Cournil et Mayer, supra note 1 aux pp. 53-84. 
57 McAdam, « Displacement », supra note 1 aux pp 526‑28. 
58  Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières, Rés AG 73/195, Doc off AG NU, 73e 
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59 Alice Baillat, « De Marrakech à Katowice, où en est-on de la reconnaissance des migrations 

climatiques? », en ligne : IRIS <www.iris-france.org/126814-de-marrakech-a-katowice-ou-en-est-on-
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86 33.2 (2020) Revue québécoise de droit international 

C. Le droit international de l’environnement et du climat : une approche 

alternative  

Face aux lacunes de l’approche par les droits de la personne, certains juristes 

ont préféré se tourner vers les potentialités des instruments juridiques issus du droit 

international de l’environnement et du climat.  

Dans les années qui ont suivi l’adoption de la Convention-cadre des Nations 

Unies sur les changements climatiques60, la priorité a été donnée aux mesures 

d’atténuation qui visent à réduire les effets des changements climatiques en limitant les 

émissions de gaz à effet de serre61. Ce n’est que plus tard, lorsqu’il est devenu évident 

que les mesures d’atténuation ne seraient pas suffisantes pour lutter contre les effets des 

changements climatiques, que les questions de l’adaptation, puis celles des pertes et 

préjudices ont été abordées et, notamment, l’impact des changements climatiques sur 

les systèmes humains62.  

La question migratoire a ainsi émergé progressivement lors des négociations 

internationales sur le climat à partir de 2008 suite au rapport du Groupe d’experts 

intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) de 2007 évoquant les questions 

relatives à l’adaptation63. Le texte final de la Conférence des Parties (COP) à Cancún 

en 2010 inclut une disposition sur les migrations climatiques incitant les États à adopter 

des :  

[m]esures propres à favoriser la compréhension, la coordination et la 

coopération concernant les déplacements, les migrations et la réinstallation 

planifiée par suite des changements climatiques, selon les besoins, aux 

niveaux national, régional et international64. 

Cette disposition invite les États à agir de manière proactive à tous les niveaux 

pour anticiper et gérer les différents types de mobilité engendrés par les changements 

climatiques65. Intégrée au cadre régissant les mesures relatives à l’adaptation, c’est la 

première fois que les migrants climatiques sont mentionnés au sein du régime 

climatique international66. Un des principaux avantages de cette incorporation au cadre 

pour l’adaptation est que les mesures relatives aux déplacements induits par les 

changements climatiques peuvent bénéficier de fonds d’adaptation, ce qui est non 

négligeable pour les États fortement impactés par les changements climatiques qui 

disposent de capacités de résilience limitées67. Cependant, le caractère non contraignant 

 
60  Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, 9 mai 1992, 1771 RTNU 107 
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61 Morel et de Moor, supra note 1 à la p 64; Stefan Cihan Aykut et Amy Dahan, Gouverner le climat?, 

Paris, Presses de Sciences Po, 2015 à la p 39. 
62 Cournil et Mayer, supra note 1 aux pp 85-112. 
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terme au titre de la Convention, Déc 1/CP.16, Doc off UN FCCC FCCC/CP/2010/7/Add.1 (2010), art 

14f. 
65 Morel et de Moor, supra note 1 à la p 66. 
66 Cournil et Mayer, supra note 1 aux pp 85-112. 
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de cette disposition jumelé au langage général ne permettent en aucun cas d’en déduire 

des obligations de non-refoulement vis-à-vis des États d’accueil68.  

Toutefois, l’incorporation progressive de la question migratoire au sein des 

négociations internationales témoigne d’une préoccupation croissante dans le régime 

climatique international69. En effet, lors de la COP 18 à Doha, la question de la mobilité 

induite par les changements climatiques est également incorporée au cadre des « pertes 

et préjudices », institué un an après, lors de la COP 19, par le Mécanisme international 

de Varsovie relatif aux pertes et aux préjudices liés aux incidences des changements 

climatiques (Mécanisme de Varsovie) tant attendu par les pays fortement impactés par 

les changements climatiques comme les petits États insulaires du Pacifique70. Partant 

du constat que les mesures d’atténuation et d’adaptation ne seront probablement pas 

suffisantes pour lutter contre les effets des changements climatiques, le Mécanisme de 

Varsovie vise à prendre en considération les pertes et préjudices inévitables auxquels 

les États devront faire face y compris les déplacements de populations et les éventuelles 

réinstallations71. L’adoption, lors de la COP 21 à Paris, de l’article 8 sur les pertes et 

préjudices clarifie l’étendue des domaines couverts par le Mécanisme de Varsovie qui 

a principalement un rôle d’information, de coordination et d’échange de connaissances 

et de bonnes pratiques, afin d’aider les États les plus vulnérables à anticiper, minimiser 

les risques de pertes et préjudices causés par les changements climatiques et discuter 

d’éventuels mécanismes de gestion des risques comme les assurances évoquées dans le 

dernier rapport issu du dialogue de Suva72. Loin d’instaurer la responsabilité 

internationale des États émetteurs de gaz à effet de serre vis-à-vis des pays qui subissent 

actuellement les changements climatiques de plein fouet, la création du Mécanisme de 

Varsovie est tout de même un premier pas pour la reconnaissance d’un devoir de 

solidarité des pays développés envers les pays aux capacités de résilience limitées et 

l’instauration d’un dialogue entre les différentes parties prenantes sur la question de la 

mobilité induite par les changements climatiques73.  

En effet, liée au Mécanisme de Varsovie, la création d’une équipe spéciale 

pour étudier les déplacements de population liés aux effets des changements 

climatiques lors de la Conférence des Parties à Paris en 2015 marque un tournant dans 

la reconnaissance internationale des changements climatiques comme facteur de 

migration et ouvre ainsi la voie à la mise en œuvre de mesures et de programmes 

régionaux et internationaux74. Les recommandations de cette équipe spéciale, 

présentées lors de la COP 24, visent à instaurer une approche intégrée pour prévenir et 
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réduire les déplacements grâce à des mesures d’adaptation, lorsque cela est possible, 

ou à y faire face lorsqu’ils sont inévitables75. Dans les recommandations faites aux 

États, on retrouve notamment la mise en place de nouvelles politiques et législations 

prenant en compte les besoins des migrants climatiques, le renforcement des 

connaissances à travers la collecte et le partage des données concernant ces 

déplacements de population internes et transfrontaliers, ainsi que le renforcement de la 

coopération régionale et internationale76. Dès lors, on peut estimer que l’existence de 

cette nouvelle équipe spéciale est une concrétisation de la prise en compte des questions 

migratoires dans le régime climatique international. 

De nombreux auteurs ont émis des avis favorables quant à l’incorporation de 

la question migratoire au sein du régime climatique de l’adaptation et des pertes et 

préjudices. De manière générale, les mesures d’adaptation aux changements 

climatiques visent à accroître la résilience des communautés face aux impacts des 

changements climatiques et permettent donc de prévenir les migrations77. De 

nombreuses études ont en effet révélé que beaucoup d’habitants des zones menacées ne 

souhaitent pas migrer78. La prise en compte de la migration au sein des stratégies 

d’adaptation permet également aux pays confrontés aux effets des changements 

climatiques d’obtenir des financements afin de mettre en place des mesures proactives 

pour anticiper et, lorsque cela est possible, prévenir les migrations79. De plus, les 

négociations internationales sur le climat permettent aux petits États insulaires de faire 

entendre leur voix et leurs intérêts auprès de la communauté internationale et de faire 

pression pour des engagements concrets de la part des États responsables des 

changements climatiques80.  

Ainsi, on peut affirmer que le droit international du climat joue un rôle 

important dans la prévention et l’anticipation des migrations climatiques, mais 

également dans la prise en compte des déplacements inévitables avec le cadre relatif 

aux pertes et préjudices. Toutefois, l’épineuse question de la responsabilité des États 

émetteurs de gaz à effet de serre et la compensation des pertes et préjudices subis est 

encore loin d’être tranchée au sein du Mécanisme de Varsovie jusqu’à présent focalisé 

uniquement sur le dialogue et la recherche.  

 

II. La décision du Comité des droits de l’homme dans l’affaire 

Ioane Teitiota c Nouvelle-Zélande : une décision historique?  

Plusieurs ressortissants des petits États insulaires du Pacifique, essentiellement 

originaires des îles Tuvalu et Kiribati, ont tenté d’obtenir l’asile dans les pays voisins81. 

 
75 Baillat, supra note 59. 
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80 Franck Petiteville et Delphine Placidi-Frot, Négociations internationales, Paris, Presses de Sciences Po, 

2013 à la p 417. 
81 McAdam, « New Zealand », supra note 11 à la p 132. 
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Les juridictions néo-zélandaises et australiennes ont donc été les premières à devoir 

trancher l’épineuse question du cadre juridique applicable aux migrants climatiques82. 

Récemment, la décision du Comité des droits de l’homme dans l’affaire Ioane Teitiota c 

Nouvelle-Zélande a suscité beaucoup de réactions et d’enthousiasme de la part des 

militants en faveur d’une approche par les droits de la personne83. Pourtant, jusqu’à 

présent, ni le Comité des droits de l’homme ni aucune de ces juridictions n’ont accordé 

l’asile aux personnes déplacées en raison des effets des changements climatiques84. 

Comment se fait-il alors que cette décision soit considérée comme « historique »? Afin de 

mieux comprendre cet engouement, partant des faits (A) de cette affaire, nous analyserons 

les principales conclusions du comité (B) ainsi que l’avis des membres dissidents (C).  

 

A. Les faits  

Arrivé avec son épouse en Nouvelle-Zélande en 2007, Ioane Teitiota, un 

ressortissant de la République de Kiribati originaire de Tarawa, demande en 2013 l’asile 

en Nouvelle-Zélande pour contester son expulsion après l’expiration de son titre de séjour. 

Il affirme avoir été contraint, avec sa femme, de quitter son pays d’origine à cause des 

effets des changements climatiques sur leurs conditions de vie85. Plus particulièrement, il 

dénonce l’impact de l’élévation du niveau de la mer puisque celle-ci provoque des 

inondations fréquentes, contamine les réserves d’eau potable et salinise les terres, les 

rendant ainsi incultivables86. De plus, les problèmes de surpopulation engendrés par 

l’afflux de personnes originaires des zones les plus touchées vers l’île de Tarawa entraînent 

de violents conflits fonciers et provoquent davantage de pression sur les réserves d’eau 

potable limitées87. 

La demande d’asile a d’abord été examinée par le Tribunal de l’Immigration et 

de la Protection néo-zélandais qui, considérant la Convention relative au statut des réfugiés 

ainsi que le Pacte relatif aux droits civils et politiques, a rejeté la demande88. Le Tribunal 

a notamment rappelé que les persécutions doivent être fondées sur l’un des cinq motifs 

prévus par la Convention, ce qui n’est pas le cas des effets des changements climatiques, 

étant donné qu’ils sont indiscriminés89. De plus, le Tribunal a considéré que le requérant 

n’avait pas apporté la preuve d’un risque réel et imminent de menace sur son droit à la vie 

au titre de l’article 6 du Pacte relatif aux droits civils et politiques90. Cette décision a 

ensuite été confirmée par la Haute Cour de Nouvelle-Zélande, puis par la Cour d’appel et 
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la Cour suprême, qui n’a cependant pas exclu la possibilité que les effets des changements 

climatiques puissent, dans une autre affaire, ouvrir la voie à la Convention sur le statut des 

réfugiés ou à la juridiction des personnes protégées91. En effet, selon les conclusions de la 

Haute Cour validées par la Cour suprême, deux cas seraient susceptibles de déclencher 

l’application de la Convention sur le statut des réfugiés. Premièrement, lorsque les 

changements climatiques provoquent des conflits, certaines catégories de la population 

peuvent être victimes de violence ciblée. Deuxièmement, la distribution par les autorités 

d’aide humanitaire liée à un événement climatique peut être effectuée de façon 

discriminatoire envers certaines catégories de personnes. Toutefois, dans ces deux cas, les 

changements climatiques ne sont pas reconnus comme motif de persécution, mais 

seulement comme cause pouvant entraîner l’un des cinq motifs de persécution prévus par 

la Convention. Il s’agit donc ici uniquement d’une application classique des critères de 

définition d’un réfugié92. 

Après avoir épuisé l’ensemble des voies de recours interne en Nouvelle-Zélande, 

le plaignant a été déporté vers son pays d’origine en 201593. Contestant cette déportation, 

Ioane Teitiota a introduit une demande de communication auprès du Comité des droits de 

l’homme des Nations Unies affirmant que la Nouvelle-Zélande a violé son droit à la vie au 

titre de l’article 6 du Pacte relatif aux droits civils et politiques94.  

 

B. Les principales conclusions du Comité 

Dans ses conclusions, le Comité des droits de l’homme commence par procéder 

à l’examen de recevabilité de la communication et conclut que l’auteur a présenté 

suffisamment de preuves pour démontrer un risque réel et non hypothétique d’atteinte au 

droit à la vie dû à la décision de déportation des autorités néo-zélandaises95.  

Le Comité rappelle ensuite les obligations de non-refoulement des États qui 

découlent du droit à la vie au titre des articles 6 et 7 du Pacte relatif aux droits civils et 

politiques96. Les États parties ont en effet 

l’obligation de ne pas extrader, déplacer, expulser quelqu’un ou le transférer par 

d’autres moyens de leur territoire s’il existe des motifs sérieux de croire qu’il y 

a un risque réel de préjudice irréparable dans le pays vers lequel doit être effectué 

le renvoi ou dans tout pays vers lequel la personne concernée peut être renvoyée 

par la suite97.  

 
91 Teitiota v Ministry of Business Innovation and Employment, (2015) NZSC 107 au para 13.  
92 Simon Behrman et Kent Avidan, « The Teitiota Case and the limitations of the human rights framework » 

(2020) à la p 30, en ligne (pdf): QIL  

 <ueaeprints.uea.ac.uk/id/eprint/77852/1/BEHRMAN_KENT_FIN.pdf>. 
93 Teitiota c. Nouvelle-Zélande, supra note 12 au para 4.4. 
94 Ibid au para 3. 
95 Ibid au para 8.6.  
96 Ibid au para 9.3.  
97 Comité des droits de l’homme, Observation générale n°31 : La nature de l’obligation juridique générale 

imposée aux États parties au pacte, Doc off CDH NU, 80e sess, Doc NU CCPR/C/21/Rev.1/Add.13 

(2004) au para 12.  



 L’affaire Ioane Teitiota c Nouvelle-Zélande 91 

 

La portée de cette obligation est large, car, comme le rappelle le Comité, elle 

vise également les personnes qui ne sont pas protégées par la Convention relative au 

statut des réfugiés98. Le Comité rappelle également que le droit à la vie ne doit pas être 

interprété de manière restrictive et prend de ce fait en compte les mesures positives 

adoptées par les États. De plus, celui-ci prend en compte le droit de vivre dignement99. 

Le Comité admet également que les effets des changements climatiques peuvent mener 

à des violations du droit à la vie, y compris pour les générations futures100. 

Dans la présente affaire, le rôle du Comité est uniquement de déterminer si 

l’appréciation des juridictions néo-zélandaises a été arbitraire, ou s’il y a eu une 

erreur ou une injustice manifeste101. Le Comité procède donc à l’examen de 

l’appréciation des juridictions néo-zélandaises et confirme les décisions rendues par 

les tribunaux. Il prend note que l’ensemble des preuves déposées par l’auteur de la 

communication ont été examinées par les tribunaux et que ces derniers ont considéré 

que les effets des changements climatiques pourraient servir de fondement à une 

protection102. Le Comité confirme les conclusions des juridictions néo-zélandaises, à 

savoir que les preuves présentées n’ont pas établi que le plaignant ferait face à un 

risque imminent ou probable d’une privation arbitraire de la vie s’il était déporté vers 

les îles Kiribati.  

Plus précisément, concernant la situation d’insécurité et les violences 

invoquées sur l’île de Tarawa en raison de la surpopulation, le Comité confirme 

l’appréciation des autorités néo-zélandaises selon laquelle le plaignant n’a pas 

démontré qu’il était personnellement impacté par les violences liées à la surpopulation 

et à la raréfaction des terres habitables103.  

Concernant le manque d’accès à l’eau potable, le Comité note les difficultés 

d’approvisionnement, mais confirme que le plaignant n’a pas apporté la preuve que 

l’approvisionnement en eau douce était inaccessible, insuffisant ou dangereux104.  

Concernant les effets des changements climatiques sur les moyens de 

subsistance du plaignant, le Comité considère que les preuves données par le plaignant 

sont insuffisantes pour démontrer un risque raisonnablement prévisible qu’il soit 

exposé à une situation d’indigence, de privation de nourriture ou de précarité extrême 

qui mettrait sa vie en danger105.  

Enfin, concernant la surpopulation et les inondations fréquentes, le Comité 

admet que les impacts des changements climatiques soudains et progressifs peuvent 

tous deux engendrer des migrations internationales106.  

 
98 Teitiota c. Nouvelle-Zélande, supra note 12 au para 9.3.  
99 Ibid au para 9.4.  
100 Ibid aux para 9.4-9.5.  
101 Ibid au para 9.6. 
102 Ibid. 
103 Ibid au para 9.7.  
104 Ibid au para 9.8. 
105 Ibid au para 9.9.  
106 Ibid au para 9.11.  
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Si le lien entre changements climatiques, migration et violation du droit à la 

vie est déjà établi par des observations et jugements précédents, l’innovation de cette 

décision réside dans la reconnaissance d’une obligation de non-refoulement à l’égard 

des migrants climatiques107. En effet, le Comité souligne de manière tout à fait inédite 

qu’en l’absence d’efforts importants au niveau tant national qu’international, les effets 

des changements climatiques pourraient exposer les individus à une violation de leurs 

droits au titre des articles 6 ou 7 du Pacte relatif aux droits civils et politiques générant 

ainsi une obligation de non-refoulement108. De plus, le Comité met en évidence que 

dans la mesure où le risque de submersion d’un État est extrême, il n’est pas nécessaire 

que le risque soit réalisé pour que cette obligation s’applique109. Pour la première fois, 

les effets des changements climatiques sont considérés comme pouvant déclencher une 

obligation de non-refoulement pour les États d’accueil. Dès lors, cela signifie que 

chaque État partie devra prendre en considération les violations des droits de la 

personne liées aux effets des changements climatiques lors de l’examen des demandes 

de protection internationale. Ainsi, les conclusions du Comité des droits de l’homme 

dans l’affaire Ioane Teitiota c Nouvelle-Zélande constituent un premier éclaircissement 

de la manière dont les effets des changements climatiques sont pris en compte dans le 

cadre de la protection du droit à la vie prévu par le Pacte relatif aux droits civils et 

politiques et des obligations concrètes des États qui en découlent.  

Un élément clé du raisonnement du Comité des droits de l’homme réside dans 

la manière dont les tribunaux peuvent déterminer un risque réel de préjudice irréparable 

pour le droit à la vie110. Selon les conclusions du Comité, ce risque doit être 

« raisonnablement prévisible » et implique donc un élément temporel. Ici, considérant 

le délai de dix à quinze ans avant que les îles Kiribati ne deviennent inhabitables, le 

Comité considère que des interventions de la part des autorités et de la communauté 

internationale sont encore possibles111. De plus, le Comité note que les autorités néo-

zélandaises ont pris en compte les mesures d’adaptation mises en place par le 

gouvernement de Kiribati112.  

Le Comité conclut donc que les autorités néo-zélandaises n’ont pas violé le 

droit à la vie du plaignant en le déportant vers son pays d’origine113. 

 

C. L’avis des membres dissidents  

Pour autant, le raisonnement adopté par le Comité des droits de l’homme ne 

fait pas l’unanimité. L’une des membres du comité, Vasilka Sancin , émet un avis 

dissident vis-à-vis des conclusions rendues pas le Comité concernant 

 
107 Imbert, supra note 84 à la p 11. 
108 Teitiota c. Nouvelle-Zélande, supra note 12 au para 9.11.  
109 Ibid. 
110 Ibid au para 9.7. 
111 Ibid au para 9.12.  
112 Ibid. 
113 Ibid au para 10.  
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l’approvisionnement en eau saine du plaignant et des membres de sa famille114. Elle 

rappelle tout d’abord la nuance entre eau potable et eau saine, puisque la première 

peut tout de même contenir des particules dangereuses pour la consommation, en 

particulier pour des enfants. Elle dénonce principalement le fait que les conclusions 

du Comité soient basées sur le Programme d’action national d’adaptation du 

gouvernement de Kiribati de 2007 et non sur l’implémentation des mesures de celui-

ci115. Dès lors, conformément aux obligations des États de garantir le droit à la vie 

par des mesures positives, elle considère que c’est à l’État partie et non au plaignant 

de démontrer que de l’eau saine est accessible et que la charge de la preuve repose 

donc sur ce premier.  

Un deuxième avis dissident est émis de la part du membre Duncan Laki 

Muhumuza. Ce dernier remet en question le seuil particulièrement élevé pour établir 

un risque de menace réel qui générerait une obligation de non-refoulement116. En 

effet, c’est la fixation du seuil qui détermine l’effectivité de la protection, car s’il est 

trop élevé, il devient inaccessible pour les personnes visées par la protection117. Selon 

lui, le plaignant a présenté un nombre de preuves suffisantes pour démontrer qu’il 

était confronté à un risque réel, personnel et raisonnablement prévisible de voir son 

droit à la vie menacé en raison des conditions de vie dans son pays d’origine118. C’est 

pourquoi il considère que le plaignant s’est acquitté de la charge de la preuve qui 

pesait sur lui.  

 

III. Impacts de la décision sur le débat actuel 

Les conclusions du Comité des droits de l’homme dans l’affaire 

Ioane Teitiota c Nouvelle-Zélande constituent une première étape dans la 

reconnaissance des obligations des États à l’égard des migrants climatiques et, donc, 

dans l’établissement d’un cadre juridique capable d’apporter des solutions pour 

anticiper et gérer ces mouvements de populations. Toutefois, l’impact de cette décision 

dans le débat académique actuel concernant la protection internationale des migrants 

climatiques est à nuancer étant données les limites du raisonnement adopté par le 

Comité des droits de l’homme et par les autorités néo-zélandaises, et de la décision au 

regard des enjeux relatifs aux migrations climatiques (A). Pour anticiper et gérer les 

migrations induites par les changements climatiques de manière effective, il est 

nécessaire d’adopter une approche complémentaire basée sur les droits de la personne 

et les droits du climat et de renforcer la responsabilité internationale des États émetteurs 

de gaz à effet de serre (B). 

 

 
114 Ibid à Annexe 1.  
115 Ibid. 
116 Ibid à Annexe 2. 
117 Marie Courtoy, « Une décision historique pour les “réfugiés climatiques”? Mise en perspective » (2020) 

février Cahiers EDEM 3. 
118 Ibid. 
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A. Limites du raisonnement adopté par le Comité des droits de l’homme et 

de la décision au regard des enjeux relatifs à la protection des migrants 

climatiques 

Tout d’abord, si les conclusions adoptées par le Comité des droits de 

l’homme dans l’affaire Ioane Teitiota c Nouvelle-Zélande reconnaissent à la fois les 

obligations de protection du droit à la vie des États d’origine et des États d’accueil, 

elles ne reconnaissent en aucun cas celles des États responsables des changements 

climatiques. En effet, le Comité admet que les divers effets des changements 

climatiques peuvent entraîner une violation du droit à la vie des articles 6 et 7 du 

Pacte relatif aux droits civils et politiques des personnes affectées, ce qui comprend 

ainsi les migrants climatiques internes et externes. Le Comité insiste à la fois sur les 

obligations des États d’origine de protéger l’ensemble des personnes sous leur 

juridiction, y compris les migrants climatiques internes, en prenant les mesures 

adéquates pour lutter contre les changements climatiques, et celles des États d’accueil 

via l’obligation de non-refoulement dans le cas des migrants internationaux. 

Toutefois, il est fort probable que dans le cas où seulement certains territoires de 

l’État d’origine sont concernés par les effets des changements climatiques, les 

migrants climatiques ne pourront bénéficier d’un droit de protection des pays voisins. 

De plus, étant donné que la majorité des migrants climatiques se déplace à l’intérieur 

des frontières nationales, la responsabilité de protection du droit à la vie vis-à-vis des 

migrants climatiques repose ainsi largement sur les épaules des États les plus 

fortement impactés par les changements climatiques alors que, comme évoqué 

précédemment, ils ne sont pour la plupart pas responsables des changements 

climatiques et disposent de capacités de résilience limitées pour protéger 

effectivement ces populations.  

D’autre part, les autorités judiciaires néo-zélandaises semblent frileuses à 

l’idée d’étendre le champ d’application des outils juridiques existant aux migrants 

climatiques. En effet, dans sa décision, la Haute Cour de Nouvelle-Zélande a déclaré 

qu’il ne lui appartient pas d’étendre le champ d’application de la Convention relative 

au statut de réfugié et note que si celle-ci était toutefois étendue, alors des millions 

de personnes confrontées à des privations d’ordre économique ou à des difficultés 

liées aux changements climatiques pourraient avoir droit à une protection en vertu de 

cette Convention119. Pour certains juristes, ce raisonnement met en évidence le 

problème de la rhétorique de la sécurité fondé sur des estimations alarmistes, qui 

domine actuellement les discussions sur les migrations tant au niveau politique qu’au 

sein des instances juridiques et qui légitime le maintien de critères d’application 

stricts120. D’où la nécessité de développer d’autres solutions qui ne reposent pas  

exclusivement sur l’interprétation des tribunaux. De plus, si l’on considère les apports 

de cette décision sur les options disponibles pour les migrants climatiques, une 

 
119 Teitiota v Chief Executive of the Ministry of Business Innovation and Employment (2013) NZHC 3125 

au para 51.  
120 Lauren Nishimura, « Climate Change Migrants: Impediments to a Protection Framework and the Need 

to Incorporate Migration into Climate Change Adaptation Strategies » (2015) 27:1 Intl J Refugee L 107 

aux pp 120‑21; Imbert, supra note 84 aux pp 13‑14. 
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solution basée sur le contentieux ne saurait être satisfaisante pour l’ensemble des 

migrants climatiques étant donné le coût, l’incertitude et la durée des procédures 

judiciaires121. 

La preuve du manquement à l’obligation positive des États d’origine de 

protéger le droit à la vie des personnes sous leur juridiction peut également être 

considérée comme un frein à la reconnaissance d’une atteinte au droit à la vie pour les 

plaignants122. Ainsi, le fait que les États d’origine des ressortissants des îles Tuvalu et 

Kiribati adoptent des mesures d’adaptation pour anticiper et gérer les impacts des 

changements climatiques sur les conditions de vie de leurs citoyens semble aller à 

contre-courant avec l’octroi d’une protection internationale. Toutefois, comme le 

souligne l’opinion dissidente de la membre du Comité, Vasilka Sancin, la mise en place 

effective de mesures d’adaptation se révèle être plus complexe123. De plus, étant donné 

l’extrême exposition des petits États insulaires aux effets des changements climatiques, 

il est aujourd’hui évident que les populations seront à terme forcées de migrer vers les 

pays voisins. D’où la nécessité de développer des voies légales pour permettre aux 

habitants de ces îles de migrer en toute sécurité.  

La question de la temporalité reste également un élément qui mérite 

davantage de précisions124. En effet, considérant un délai de dix à quinze ans avant 

que les îles Kiribati ne deviennent inhabitables, le Comité des droits de l’homme 

considère que des interventions de la part des autorités nationales et de la 

communauté internationale sont encore possibles pour lutter contre les impacts des 

changements climatiques, et donc prévenir les migrations125. Toutefois, cela ne 

procure que très peu de détails sur le délai nécessaire afin de considérer comme 

imminente une menace sur le droit à la vie126. Laissé à la discrétion des États, il est 

fort peu probable que ce délai soit assez long pour permettre d’anticiper les risques 

liés aux changements climatiques et les migrations qui en découlent. Ainsi, les 

critères liés à la reconnaissance d’une violation du droit à la vie qui déclencheraient 

l’obligation de non-refoulement des États d’accueil sont beaucoup trop élevés à 

l’heure actuelle pour garantir une protection effective envers les migrants 

climatiques.  

Dès lors, face aux limites du raisonnement adopté par le Comité des droits de 

l’homme des Nations Unies et de la décision au regard des enjeux de protection des 

droits des migrants climatiques, il semble que celle-ci soit insuffisante pour anticiper et 

gérer les migrations climatiques de manière satisfaisante. C’est pourquoi il est 

nécessaire de développer d’autres voies légales pour renforcer le cadre juridique offert 

 
121 Xing-Yin Ni, « A Nation Going under : Legal Protection for Climate Change Refugees » (2015) 38:2 

Boston College Intl & Comp L Rev 329 aux pp 358‑59. 
122 Mark Baker-Jones et Melanie Baker-Jones, « Teitiota v the Chief Executive of Ministry of Business, 

Innovation and Employment - A Person Displaced » (2015) 15:2 QUT L Rev 102 à la p 115; McAdam, 
« New Zealand », supra note 11 à la p 135. 

123  Teitiota c. Nouvelle-Zélande, supra note 12 à l'Annexe 1. 
124  McAdam, « New Zealand », supra note 11 à la p 138; Baker-Jones et Baker-Jones, supra note 122 à la 

p 115. 
125 Teitiota c. Nouvelle-Zélande, supra note 12 au para 9.12. 
126 Imbert, supra note 84 à la p 13. 
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à ce jour aux migrants climatiques et répartir de manière plus juste les responsabilités 

qui en découlent à l’ensemble des États de la communauté internationale, et surtout 

ceux responsables des changements climatiques.  

 

B. Arguments en faveur d’une approche complémentaire qui rééquilibre la 

charge de responsabilité de protection des migrants climatiques en 

renforçant les obligations des États émetteurs de gaz à effet de serre 

Les approches pour prévenir et anticiper les migrations climatiques sont 

multiples, comme le révèlent les nombreux outils envisagés par les juristes. Dès lors, il 

semble raisonnable d’opter en faveur d’une approche complémentaire qui, reposant sur 

cet éventail d’outils, rééquilibre la charge de responsabilité de protection des droits des 

migrants climatiques au sein des États de la communauté internationale en renforçant 

la responsabilité et les obligations des États émetteurs de gaz à effet de serre.  

Les migrants climatiques forment un groupe extrêmement hétérogène, d’où la 

nécessité d’une approche locale qui permette de prendre en compte les besoins 

spécifiques des communautés locales127. À ce titre, l’incorporation de la question des 

migrations climatiques au sein des plans d’adaptation nationaux est une solution plutôt 

satisfaisante pour anticiper et gérer les mouvements de population à l’échelle 

régionale128. En effet, cela permet à la fois de créer un espace politique pour discuter et 

planifier la migration au sein des communautés, mais également d’inclure cette dernière 

à l’ensemble des stratégies d’adaptation nationales mises en place pour prévenir les 

atteintes au droit à la vie et au droit de vivre dignement, tout en accroissant la résilience 

des communautés face aux changements climatiques129. De plus, le développement de 

programmes de migration bilatéraux comme le Pacific Access Category (PAC) permet 

de laisser le choix aux populations : rester ou partir dès maintenant130. Bien que celui-

ci soit loin d’être un partenariat prévu pour les migrants climatiques, il donne tout de 

même l’opportunité aux ressortissants sélectionnés des îles Tuvalu et Kiribati d’établir 

des liens et de s’intégrer de manière durable à la société néo-zélandaise.  

Dans un autre recours intenté devant les tribunaux néo-zélandais, un 

ressortissant de Tuvalu invoque également les effets des changements climatiques 

pour tenter d’obtenir une protection internationale131. Prenant en compte les liens 

familiaux étroits au sein de la Nouvelle-Zélande, le Tribunal lui permet, ainsi qu’à sa 

famille, de rester sur le territoire néo-zélandais132. Cette décision fondée sur la 

protection humanitaire et non sur les obligations internationales met en évidence la 

difficulté d’obtenir une protection internationale pour les migrants climatiques en 

invoquant uniquement comme argument les effets négatifs des changements 

 
127 Ni, supra note 121 à la p 365. 
128 Nishimura, supra note 120 aux pp 129‑30. 
129 Ibid à la p 129. 
130 Allenbach, supra note 5 à la p 518. 
131 AD (Tuvalu), (2014) NZIPT 501370-371.  
132 McAdam, « New Zealand », supra note 11 à la p 132. 
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climatiques133. À l’inverse, elle met en évidence la potentialité des programmes de 

migration bilatéraux, puisque c’est grâce aux liens familiaux et non seulement aux 

effets négatifs des changements climatiques, et donc à une immigration préalable que 

le plaignant ainsi que sa famille ont pu rester en Nouvelle-Zélande134. 

Plus récemment, une décision de la Cour d’appel de Bordeaux en France 

concernant le renvoi d’un homme originaire du Bangladesh a fait l’objet d’une 

grande attention des médias qui l’ont qualifiée de décision «  inédite »135. En effet, 

dans cette affaire, la Cour prend en considération les conditions climatiques du pays 

d’origine sur la santé du plaignant bangladais pour annuler son renvoi vers son pays 

d’origine136. Comme le rappelle François Gemenne, le raisonnement de la Cour ne 

repose toutefois que sur la pollution atmosphérique, qui n’est pas directement liée 

aux changements climatiques137. De plus, il ne s’agit ici que d’une décision basée 

sur des critères de santé et qui n’est pas fondée sur le droit d’asile. Ainsi, force est 

de constater qu’à l’heure actuelle, si la jurisprudence en la matière se développe 

avec un nombre croissant de contentieux, aucun migrant climatique n’a encore 

obtenu un droit de séjour dans un pays tiers en invoquant uniquement les effets 

négatifs des changements climatiques.  

L’urgence climatique ne nécessite toutefois pas seulement une réponse 

régionale de la part des pays affectés, mais un véritable engagement de la part de la 

communauté internationale pour agir à la fois sur les impacts présents et futurs des 

changements climatiques. En effet, les changements climatiques sont un phénomène 

global qui appelle, de ce fait, à une coopération internationale pour lutter contre ses 

effets inégaux. À l’heure actuelle, la responsabilité de protection des migrants 

climatiques semble uniquement reposer sur les épaules des pays les plus affectés par 

les changements climatiques comme les petits États insulaires du Pacifique. 

Pourtant, cette situation semble profondément injuste étant donné que ces pays sont 

ceux qui ont le moins contribué aux changements climatiques. Si les négociations 

pour le climat ont reconnu à plusieurs reprises la nécessité d’aider ces pays à faire 

face aux conséquences des changements climatiques et des déplacements qui en 

découlent, les États des pays développés, responsables des changements 

climatiques, se sont montrés très réticents à l’idée de reconna ître leurs 

responsabilités et obligations comme en témoignent les discussions évoquées 

 
133 Imbert, supra note 84 aux pp 5‑7. 
134 Ibid à la p 7. 
135 Conception Alvarez, « Réfugiés climatiques : un sans-papier bangladais autorisé à rester en France pour 

des raisons environnementales », Novethic (20 janvier 2021), en ligne: 

<www.novethic.fr/actualite/environnement/climat/isr-rse/deplaces-climatiques-un-sans-papier-
bangladais-autorise-a-rester-en-france-pour-des-raisons-environnementales-149425.html>. 

136 Luc Lenoir, « La France a-t-elle accueilli son premier “réfugié climatique”? », Le Figaro (8 janvier 

2021), en ligne: <www.lefigaro.fr/faits-divers/la-france-a-t-elle-accueilli-son-premier-refugie-
climatique-20210108>. 

137 Hervé Gardette, « Le “réfugié climatique” attendra » (21 janvier 2021), en ligne: France Culture 

<www.franceculture.fr/emissions/la-transition/le-refugie-climatique-attendra>. 
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précédemment dans le cadre des pertes et préjudices138. Pour assister les pays 

affectés par les changements climatiques dans l’anticipation et la gestion des 

différents types de mobilité, en plus d’une aide technique, une aide financière est 

également requise.  

Malgré tout, le nombre croissant de contentieux nationaux et internationaux 

en matière de justice climatique et les débats sur la responsabilité internationale des 

États émetteurs de gaz à effet de serre offrent de nouvelles pistes prometteuses pour 

rééquilibrer la charge de la lutte contre les changements climatiques139. Les 

négociations pour le climat offrent également un cadre propice pour discuter des enjeux 

relatifs aux différents types de migrations climatiques et des mécanismes de 

compensation liés aux pertes et préjudices subis par les populations les plus affectées. 

Toutefois, plus qu’une simple responsabilité morale, une responsabilité juridique 

commune entre les États est nécessaire afin de partager le fardeau de la lutte contre les 

changements climatiques et garantir une protection universelle effective des droits de 

la personne des migrants climatiques140.  

Tandis que les approches par les droits de la personne et par le droit du climat 

offrent des outils pertinents pour anticiper et gérer les migrations climatiques, il est 

également important que les obligations en vertu de ces différents instruments ne 

reposent pas entièrement sur les épaules des États d’origine. Les États d’accueil mais 

surtout les États émetteurs de gaz à effet de serre doivent reconnaître leur responsabilité 

et s’engager concrètement à soutenir ces populations affectées.  

 

*** 

 
Les changements climatiques sont indéniablement le plus grand défi à 

affronter dans les années à venir. Certaines populations, comme celles des petits États 

insulaires du Pacifique, sont aujourd’hui les premières confrontées aux impacts des 

changements climatiques qui menacent leurs conditions de vie et les forcent à migrer 

parfois au-delà des frontières nationales. Si aucun statut juridique n’est présentement 

attribué aux migrants climatiques, les outils juridiques des droits de la personne et du 

droit international du climat ont un fort potentiel pour la défense de leurs droits afin 

que ceux-ci ne soient pas laissés pour compte par les États et la communauté 

internationale.  

Les instruments internationaux des droits de la personne ont été élaborés pour 

garantir à tous des droits inaliénables, y compris pour les personnes qui franchissent les 

 
138 Florentina Simlinger et Benoit Mayer, « Legal Responses to Climate Change Induced Loss and 

Damage » dans Reinhard Mechler et al, dir, Loss and Damage from Climate Change : Concepts Methods 

Policy Options, Cham, Springer International Publishing, 2019, 179 aux pp 193‑96. 
139 Christel Cournil, « Affaires Greta Thunberg, Teitiota et Torrès (2019-2020) » dans Christel Cournil, dir, 

Les Grandes Affaires Climatiques, Aix-en-Provence, UMR DICE, 2020, 281 aux pp 281‑282; Chotouras, 

supra note 1 aux pp 1029‑38. 
140 Chotouras, supra note 1 aux pp 1047‑49. 
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frontières internationales. Chargé d’interpréter le Pacte relatif aux droits civils et 

politiques, le Comité des droits de l’homme confirme dans l’affaire Ioane Teitiota c 

Nouvelle-Zélande leur applicabilité aux migrants climatiques, et surtout la 

responsabilité des États d’origine et d’accueil qui en découle. Ainsi, les États d’accueil 

ont une obligation de non-refoulement vis-à-vis des personnes dont le droit à la vie est 

menacé par les effets des changements climatiques.  

Toutefois, la preuve du manquement à l’obligation positive des États d’origine 

de protéger le droit à la vie des personnes sous leur juridiction, la question de la 

temporalité, ainsi que la fixation du seuil pour établir un risque de menace réel sur le 

droit à la vie illustrent quelques-unes des limites des instruments des droits de la 

personne pour anticiper les migrations climatiques.  

Afin d’anticiper et gérer les migrations climatiques, il convient non seulement 

d’établir les responsabilités des États d’origine et d’accueil à l’égard des migrants 

climatiques, mais également celles des États responsables des changements climatiques 

au travers d’instruments juridiques internationaux. Ceux-ci doivent reconnaître leur 

devoir envers les pays plus affectés par les changements climatiques et qui disposent 

dans la majorité des cas de capacités limitées pour garantir à leur population une 

protection effective de leurs droits face aux effets négatifs des changements 

climatiques.  

Avec un soutien technique et financier de la part de l’ensemble des États, et 

particulièrement des États responsables des changements climatiques, les États les plus 

sévèrement touchés pourront mettre en place des stratégies d’adaptation à l’échelle 

locale. Celles-ci ont l’avantage de se plier aux réalités locales et aux besoins spécifiques 

des migrants et permettent également de prévenir les migrations lorsque cela est 

possible en renforçant la résilience des communautés face aux impacts négatifs des 

changements climatiques. Elles permettent ainsi, dans certains cas, de laisser le choix 

aux communautés : rester ou partir. La mise en place de programmes de migration 

bilatéraux avec les pays voisins est également l’opportunité, pour ceux qui le 

souhaitent, de pouvoir s’installer durablement sur des territoires moins à risques et ainsi 

de migrer dans la dignité. 

La responsabilité commune des États de la communauté internationale 

permettrait également de renforcer le cadre actuel des pertes et préjudices du régime 

climatique en mettant en place des mécanismes de compensation plus concrets lorsque 

la migration est inévitable. Si les États émetteurs ne semblent pas prêts aujourd’hui à 

reconnaître une quelconque forme de responsabilité juridique, ils peuvent tout de même 

assister de manière financière et technique les États les plus impactés afin de minimiser 

ou compenser les pertes et préjudices subis en aidant, par exemple, à la réinstallation.  

Cependant, ces solutions n’enlèvent rien à l’urgence de réduire drastiquement 

les émissions de gaz à effet de serre, puisque celles-ci restent la source du problème et 

pourraient générer davantage de déplacements à court terme. La communauté 

internationale a donc une occasion unique d’agir dès maintenant pour garantir l’avenir 

des communautés confrontées aux conséquences négatives des changements 

climatiques.  


